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Loi du 20 décembre 1999 portant approbation de la Convention, signée à Bruxelles. le 29 novembre

1996, relative à l’adhésion de la République d'Autriche, de la République de Finlande et du

Royaume de Suède ‘a la Convention sur la loi applicable aux obligations contractuelles, ouverte à

la signature à Rome, le 19 iuin 1980, ainsi qu’aux premier et deuxième Protocoles concernant son

interprétation par la Cour de justice.

Nous ]EAN. par la grâce de Dieu. Grand-Duc de Luxembourg. Duc de Nassau:

Notre Conseil d‘Etat entendu;

De l’assenüment de la Chambre des Députés;

Vu la décision de la Chambre des Députés du 16 novembre 1999 et celle du Conseil d‘Etat du 30 novembre 1999

portant qu'il n'y a pas lieu a second vote:

Avons ordonné et ordonnons:

Article unique. Est approuvée la Convention. signée à Bruxelles, le 29 novembre 1996, relative à l'adhésion de la

république d'Autriche. de la République de Finlande et du Royaume de Suède a la Convention sur la loi applicable aux

obligations contractuelles. ouverte à la signature à Rome. le 19 juin 1980, ainsi qu‘aux premier et deuxième Protocoles

concernant son interprétation par la Cour de justice

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux

que la chose concerne.

Le Ministre des Affaires Etrangères
Palais de Luxembourg. le 20 décembre 1999.

et du Commerce Extérieur,
Pour le Grand-Duc:

Lydie Polfer Son Lieutenant-Représentant

Henri

Le Ministre de injustice
Grand-Duc héritier

Luc Frieden

Doc. parl. no. 4451: sess. ord. 1997-1998 et 1998-1fi
 

CONVENTION

relative à l‘adhésion de la République d'Autriche, de la

République de Finlande et du Royaume de Suède à la

Convention sur la loi applicable aux obligations contractuelles.

ouverte à la signature à Rome, le 19 juin 1980, ainsi qu'aux

premier et deuxième Protocoles concernant son interprétation

par la Cour de Justice

Les Hautes Parties contractantes au Traité instituant la Communauté européenne,

Considérant que la République d'Autriche, la République de Finlande et le Royaume de Suède, en

devenant membres de l'Union européenne, se sont engagés à adhérer à la convention sur la loi applica—

ble aux obligations contractuelles. ouvcne a la signature à Rome le 19 juin l980, ainsi qu'aux premier et

deuxième protocoles concernant son interprétation par la Cour de Justice,

Son! convenues des dispositions qui suivent:

TITRE [

l)lSPOSITlONS GENERALES

Article 1

La République d'Autriche, la République de Finlande et le Royaume de Suède adhérent:

3) à la convention sur la loi applicable aux obligations contractuelles, ouverte à la signature à Rome

le 19 juin 1980 et ci-après dénommée ,.convention de 1980“, telle qu‘elle résulte de toutes les

adaptations et les modifications y apportées:

— parla convention, signée à Luxembourg le 10 avril 1984 et ci—après dénommée ,,convention de

1984“, relative à l'adhésion de la République hellénique à la convention sur la loi applicable

aux obligations contractuelles,
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* par la convention. signée à Funchal le 18 mai 1992 et ci-après dénommée ,,convention de
1992“, relative à l'adhésion du Royaume d'Espagne et de la République portugaise a la conven-
tion sur la loi applicable aux obligations contractuelles;

b) au premier protocole, signé le 19 décembre 1988 et ci—après dénommée ,,premier protocole de
1988“, concernant l‘interprétation par la Cour de justice des Communautés européennes de la
convention sur la loi applicable aux obligations contractuelles;

c) au deuxième protocole, signée le 19 décembre 1988 et ci-après dénommé ,,deuxième protocole de
1988“, attribuant à la Cour de justice des Communautés européennes certaines compétences en
matière d'interprétation de la convention sur la loi applicable aux obligations contractuelles.

*

TITRE II

ADAPTATIONS DU PROTOCOLE ANNEXE A LA CONVENTION DE 1980

Article 2

Le protocole annexé à la convention de 1980 est remplacé par le texte suivant:

,,Nonobstant les dispositions de la convention, le Danemark, la Suède et la Finlande peuvent
conserver les dispositions nationales concernant la loi applicable aux questions relatives au transport
de marchandises par mer et peuvent modifier ces dispositions sans suivre la procédure prévue à l‘arti—
cle 23 de la convention de Rome. Les dispositions nationales applicables en la matière sont les
suivantes:

— au Danemark, les paragraphes 252 et 321, sous—sections 3 et 4, de la ,,Splov“ (loi maritime),

— en Suède, le chapitre 13, article 2 paragraphes 1 et 2, et le chapitre 14, article ler paragraphe 3, de
,,sjëlagen“ (loi maritime),

— en Finlande, le chapitre 13, article 2 paragraphes 1 et 2, et le chapitre 14, article ler point 3, de
,,merilaki“/,,sjôlagen“ (loi maritime).“

*

TITRE III

ADAPTATIONS DU PREMIER PROTOCOLE DE 1988

Article 3

A l'article 2 point a) du premier protocole de 1988, les tirets suivants sont insérés:

a) entre le dixième et le onzième tiret:

,,en Autriche, le 0berste Gerichlshofi le Verwaltungsgerichmhaf et le Verfassungxgerichlshaf“;

b) entre le onzième et le douzième tiret:

,,en Finlande, korkein aikeus/hägxra d0m.rtolen, karkein hallimo-oikeus/Mgsta fürvalmingsdomsmlen,
mermluonüoixluifl/mürkmdsdoml‘olen, et ryäruomioistuin/arbäs domtalen,

en Suède, Hôgsta damstolen, Regeringsrätt‘en, Arbetsdomstalen et Markuadxdomstülen, “.

*

TITRE IV

DISPOSITIONS FINALES

Article 4

1, Le secrétaire général du Conseil de l'Union européenne remet aux gouvernements dela République
d‘Autriche, de la République de Finlande et du Royaume de Suède une copie certifiée conforme de la
convention de 1980, de la convention de 1984, du premier protocole de 1988, du deuxième protocole de
1988 et de la convention de 1992, en langues allemande, anglaise, danoise, espagnole, fançaise,
grecque, irlandaise, italienne, néerlandaise et portugaise.

2. Les textes de la convention de 1980, de la convention de 1984, du premier protocole de 1988, du
deuxième protocole de 1988 et de la convention de 1992, établis en langues finnoise et suédoise, font foi
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dans les mêmes conditions que les autres textes de la convention de 1980, de la convention de l984, du

premier protocole de l988 et du deuxième protocole de l988 et de la convention de l992.

Article 5

La présente convention sera ratifiée par les Etats signataires. Les instruments de ratification semnt

déposés auprès du secrétaire général du Conseil de l'Union européenne.

Article 6

|. La présente convention entre en vigueur, dans les rapports entre les Etats qui l'ont ratifiée, le pre-

mier jour du troisième mois suivant le dépôt du dernier instrument de ratification par la République

d'Autriche, la République de Finlande ou le Royaume de Suède et un Etat contractant ayant ratifié la

convention sur la loi applicable aux obligations contractuelles

2. La présente convention entre en vigueur pour chaque Etat contractant qui le ratifie ultérieurement le

premier jour du troisième mois suivant le dépôt de son instrument de ratification.

Article 7

Le secrétaire général du Conseil de l'Union européenne notifie aux Etats signataires:

a) le dépôt de tout instrument de ratification;

b) les dates d'entrée en vigueur de la présente convention pour les Etats contractants.

Article 8

La présente convention, rédigée en un exemplaire unique en langues allemande, anglaise, danoise,

espagnole, finnoise, française. grecque, irlandaise. italienne, néerlandaise, portugaise et suédoise, les

douze textes faisant également foi, est déposée dans les archives du Secrétariat général du Conseil de

l‘Union européenne. Le secrétaire général en remet une copie certifiée conforme à chacun des gouverne

ments des Etats signataires.

Fait à Bruxelles, le vingt-neuf novembre mil neut cent quatre—vrngt-seru,

Pour le gouvernement du Royaume de Belgique

Voor de Regering van het Koninkrijk België

Für die Regierung des Känigreic‘hx Belgie»

7

,6

For ægeringen for Kongerige! Danmark

fi”t @ fz

Für die Regierung der Bundesrepublik Deutschland

2%”—

na mv KuBepv‘non mg Eanucnç Anuoxpomœç

W
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Pour le gouvernement de la République française

. 7/—

K/

Thaï cearm Rialtas na hÉirearm

For the Government of Ireland

W…

Per il Governo della Repubblic‘a italiana

z…wy

Pour le gouvernement du Grand—Duché de Luxembourg

%
'A———'——"—'

Voor de Regering van het Koninkrijk der Nederlanden

I"ür die Regiemng der Republik Ôsrerreich

{ ÿ /

Î“'““““" *“““'“7

[”du Governo du Repu'blica Portuguesa

,flî—Æ—e
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Suomen halfituksen puolesm

Pâ fins/w regeringcns vägnar

%; /4-/Œ,_

Pâ xvenska regeringens vägnar

%

For the Government of the United Kingdom of Great Britain

and Northern Ireland

/iFÀJ VIN—Ai

DECLARATION COMMUNE

à annexer à la Convention, concernant le Protocole annexé

à la Convention de Rome

Les Hautes Parties contractantes,

ayant examiné les termes du protocole annexé à la convention de Rome de 1980, tel que modifié par

la convention relative à l'adhésion de la République d'Autriche. de la République de Finlande et du

Royaume de Suède a la convention de 1980 ainsi qu'aux premier et deuxième protocoles de 1988,

prennent acte que le Danemark, la Finlande et la Suède déclarent leur disponibilité pour examiner

dans quelle mesure il leur sera possible d‘assurer que toute future modification de leur droit national

applicable aux questions relatives au transport de marchandises par mer respectera la procédure prévue

à l‘article 23 de la convention de Rome de 1980.

Loi du 20 décembre 1999 portant approbation de la Convention, signée à Bruxelles, le 29 novembre

1996, relative à l’adhésion de la République d‘Autriche, de la République de Finlande et du

Royaume de Suède a la Convention concernant la compétence judiciaire et l’exécution des

décisions en matière civile et commerciale, ainsi qu'au Protocole concernant son interprétation

par la Cour de justice, avec les adaptations y apportées par la Convention relative à l‘adhésion du

Royaume de Danemark, de l’iriande et du Royaume—Uni de Grande—Bretagne et d'Irlande du Nord.

par la Convention relative à l’adhésion de la République Hellénique et par la Convention relative

à l'adhésion du Royaume d‘Espagne et de la République Portugaise.

Nous ]EAN. par la grâce de Dieu, Grand—Duc de Luxembourg. Duc de NassaU;

Notre Conseil d‘Etat entendu;

De l‘assenu‘ment de la Chambre des Députés;

Vu la décision de la Chambre des Députés du 16 novembre 1999 et celle du Conseil d'Etat du 30 novembre 1999

portant qu‘il n‘y a pas lieu à second vote;


